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La signature électronique et le Code civil
(le la théorie (les impen.l'es (A Il ver.\'. 3 novembre
/997).
Cette question demeure controver!.'ée et !.'i certaine!.'
décision!.' admettellt l'indemlliSlttiO/l sur base de la
théorie de l'enrichi!.'sement !.'ans cau!.'e, d'autres la
refitsent en invoquallt talltôt la libéralité, tantôt la
réalisatioll d'un avantage pel:,'onnel.
La même idée d'équité se retrouve dan.l' la décision
qui accorde lme i/ldemnité (1 l'épOlI.l'e aidante qui,
par .l'on travail intense, apporte (/ son conjoint une
collaboration importante dépa.l'sant le devoir de se-
cour.l' et d'a.l'si,S'tal/ce (Civ, Terllionde, 17 nm'embre
/995),
En pareil cas, le .fait que l'épouse ait pu hén~ficier
des revenu.\. de ce travail en f1artageant avec son
(~o/ljoint un trai/l de vie élevé /le .\"I/ffit pas CI consti-
fIler IcI jl/.\'fe "rémunération" de son i/lvesli.\'sement
per.\"onnel da/l.\' la f1lu.\"-I!alue apportée au patrimoine
f1ropre du conjoint.
Nicole GALLV.s' et A.\:el Lf:FEBVRE
D('lI.\" r~fiJrme.'i /égi.'i/ative.'i doivent être mi.l'es en
e.\"ergue, El!tin. en droit de la jililltion, 0/1 notera la publica-
tion d Itn ouvrage collect!f coll.1'acré lll'amll.v.I'e gé-
nétiq/le dOllt 011 connaît l'importance en tnlltière de
preu\'e dans un domaine du droit où la loi a/ltori.\'e
la recherche de la vérité par toute méthode scientifi-
que épro/l\'ée,
I_l[ prelllièrl! (~(Jncl.'I'II(' la procédur<, de mod(fication
clll régillle lIIatrimonill! (loi du 9 juillet 1998); la
,'ic'c(Jncl(' III(Jd!fie l'article 58, alinéa 2 cie la loi du c~
ll,'ril 1965 relatil'e Il la protl!ction de la jeunesse l!t
.fait dé,'iormais débuter Il! délai d 'appel au jour de la
,'ii,!,'n(lication de la d(;ci,'iion l!t /Ion plus lie son pro-
/I(J/lcé (I(Ji du 18 111ai 1998 e/ltrée en vigul!ur le 25
,juillet 1998).
L'article /34/ du Code civil di,vpose qu'une pllrtie
qui veut apporter la preu\/e d'un llcte.iuridil/lle dont
la somme dépa's'se /5,000 ji'ancs doit 's'e prévaloir
d'un écrit signé. Mai's' le Colle civil ne donne de
d~finition ni lie l'écrit, ni de III 's.ignature. On a donc
nlltllrellement con.vtruit le concept de signature
comme étant un 's.igne graphiq/le inscrit de façon
manllscrite sur llupapier. Or, le développement des
nouvelles technologie's. de l'information et de III com-
munication voit apparaître un nouveau type de 's'igna-
ture, la signature llite électronique. S'appuyant sur
les technologies de la clyptographie, il s'agit lie
données i~formatiques codée's' pelmettant à une per-
sonne de s'identifier et lie mllrquer ,von consentement.
Cette dernière r~/o/7l/e est la lIlise en oeuvre de.l'
arrèt,\, relldus les 17,juin et /5 juillet /998 par la
Cu ur d l/rbitrage qui avait jugé inco/l.l'titutionnelle la
disp()siti()/l (l//cien1/e au mot(fqu 'elle portait atteinte
CIlt.\" druits de la d~/ense de .façon disproportiollnée
par rapport ml.\" object!(\' poursuivis, à .l'avoir l 'allé-
gemc'nt de la procédure, le .l'ouci d'empêcher les
mesures dilat()ires et la volonté de .fixer rapidelllent
l'el!flmt sur SOli sort.
En droit patrimonial, on retielldra une intéreoS'sallte
(Iécision relative ci l'indemnisation du concubin qui
expose d'importantes dépenoS'e.\' entraînant une plus-




011 pcut al()r,I' ,l'e poser la que.l'tioll de oS'avoir oS'i cette
sigllature électr()l1i(IUe pCI.it entrer dalls leoS' termes du
l()d" civil, POUr,f{lirefèlce (1 cette innovatioll te ch 110-
logique. le législateur pOl/vait adopter différentes
p()sitions, Il poln'ait supprimer le régime de la
prell1'e réglementée (ou tout au moi/loS' élever le oS'euil
en deç(1 (h/quel la preuve eoS't libre), légitimer la
preuve él('ctronique par le biais d'exceptions ou
e/lcore adopter une approche ouverte et,fonctionnelle
(les concepts d" Code civil, Le lonoS'eil deoS' Mi/lioS'tres
a choisi la der/lière alternative en ajoutant au Code
civil U/le d~finition de la signature pouva/lt inclure
l,'s nouveau" procédés (~r)'ptograplliqueoS',
d'appréhender la problématique de la ~'ignature élec-
fI.onique de .fàçon globale et critique. La detLYième
partie de leur texte examine en détailla que~'tion des
autorités de cert(fication. Le~' allteu/:I' concluent leurs
r~flexion~' ell proposant une nou1'elle définition de la
~'ignature électronique et en mettant en exergue la
nécessité d'une réglel1tentation propre aux autorité~'
de certification. On ne pellt que conseiller la lecture
de cet article pa~'siollnant.
Nicole GALL(I.'i'
Avocat au Barreau de Bnlxelles
A s'sis'tan te à l'U//i\'ersité Libre de BrlIXelles'
Axel LEFEBVRE
Assi5'tant à la faculté de droit de Namur
Chercheur au CRI D
L'article dc' Mirc'ille Alltoine et Didier Gohert ("Pi.\'-
tc'," dc' rJflexion pour un" légi.\'latio/1 relative à la
"'igllatur,, digitale "t au régime des autorités de certi-
,fication", R,G.D.C., /998. 4/.); p, 285 et s.) permet
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